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        Cruas, le 08/12/2022 
Procès-Verbal  

Du Conseil Communautaire du 08 Novembre 2022 à 18H00, 
Salle des fêtes de Cruas 

 

A l’ouverture de la séance : 
PRESENTS : 28 

NOM FONCTION ORGANISME 

BAYLE Cécile 3ème adjointe - Déléguée communautaire Mairie Le Teil 

BERNARD Alain Maire - Délégué communautaire Mairie de Saint-Lager-Bressac 

BOMBRUN Claire Conseillère municipale - Déléguée communautaire Mairie d’Alba-la-Romaine 

BOUNIARD Philippe 1er adjoint - 5ème vice-président Mairie d’Alba-la-Romaine 

BOUVIER Alain 2ème Adjoint-Délégué communautaire Mairie de Rochemaure 

BOYER Yves Maire - Président Mairie de Baix 

BUARD Raphaël Conseiller municipal - Délégué communautaire Mairie de Le Teil 

CHABAUD Jacques Délégué communautaire Mairie de Le Teil 

COTTA Rachel Déléguée Communautaire - 6ème vice-présidente Mairie de Cruas 

DIATTA Patricia 7ème Adjointe – Déléguée communautaire Mairie de le Teil 

FAURE-PINAULT Virginie 5ème Adjointe – Déléguée communautaire Mairie de Le Teil 

FLAUGERE Jean-Luc Maire - Délégué communautaire Mairie de Valvignères 

HEYRAUD Michel Maire – Conseiller communautaire Mairie de Saint-Bauzile 

JOUVE Michel Délégué communautaire Mairie de Le Teil 

LABEILLE Stéphanie Maire – Déléguée communautaire Mairie de Saint-Pierre-la-Roche 

LAUSSEL Marie-Josèphe 2ème Adjointe - 2ème vice-présidente Mairie de Meysse 

LAVILLE Marie-Noëlle Maire - 8ème vice-présidente Mairie de Saint-Martin-sur-Lavezon 

MAZEYRAT Alain 6ème adjoint – Délégué communautaire Mairie de Le Teil 

MAZZINI Didier 1er Adjoint - Délégué Communautaire Mairie de Meysse 

MORELLI Pierre Conseiller Municipal - Délégué Communautaire Mairie de Cruas 

NOËL Bernard 4ème Adjoint - 1er vice-président Mairie de Le Teil 

PESSEAT Jennifer Déléguée communautaire Mairie de Rochemaure 

PETITJEAN Gilbert Maire – Délégué communautaire Mairie de Saint-Thomé 

PÉVÉRELLI Olivier Maire – 3ème vice-président Mairie de Le Teil 

REYNAUD Bernard 1er Adjoint - Délégué communautaire Mairie de Cruas 

TOLFO Pascale 1ère Adjointe - 4ème Vice-Présidente Mairie de Le Teil 

SAVATIER Paul Maire – 7ème vice-président Mairie de Saint-Vincent-de-Barrès 

VILLARD Serge Maire - Délégué communautaire Mairie d’Aubignas 

OZIL Guillaume Directeur Général des Services EPCI Ardèche Rhône Coiron 

 

7 Absents avec procuration :  
Monsieur Olivier FAURE ayant donné procuration à Madame Jennifer PESSEAT.  
Monsieur Franck FERROUSSIER, ayant donné procuration à Madame Rachel COTTA. 
Monsieur Gérard GRIFFE ayant donné pouvoir à Monsieur Michel JOUVE. 
Madame Stéphanie KWIATKOWSKI ayant donné procuration à Monsieur Bernard REYNAUD. 
Madame Noëlle MAZELLIER ayant donné procuration à Madame Cécile BAYLE. 
Madame Dominique PALIX ayant donné pouvoir à Monsieur Yves BOYER. 
Madame Nadia SEGUENI ayant donné pouvoir à Monsieur Jacques CHABAUD. 
 
Absents excusés :  Mme Sophie LORENZO. 
Secrétaire : Mme Marie-Josèphe LAUSSEL. 
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En ouverture de séance, le Procès-Verbal du Conseil Communautaire du 11 Octobre 2022 a été approuvé à 
l’unanimité des membres présents après prise en compte des demandes de M. Michel HEYRAUD et d’une 
partie des propositions de M. Raphaël BUARD. 
 
Monsieur Yves BOYER a ensuite fait état des marchés Publics suivants conclus dans le cadre de sa délégation 
depuis la séance du Conseil Communautaire du 11 Octobre 2022.  

 
 
Dispositions d’Ordre Juridique : 
 
Administration Générale 
 
Signature d’une convention de règlement des modalités patrimoniales et financières de retrait de la 
Communauté de communes Ardèche Rhône-Coiron du Syndicat Mixte du Pays de l’Ardèche Méridionale 
(SYMPAM). 
 
Le Président rappelle que la CC ARC était adhérente au SYMPAM. Le Comité syndical du SYMPAM a validé le 
16 Décembre 2020 le 7ème projet de modification Statutaire du SYMPAM qui désormais se recentre sur sa 
principale compétence Scot d’où le retrait de la Communauté de communes du Rhône aux Gorges de 
l’Ardèche et de la CC ARC. 
Suite à modification statutaire le Syndicat a décidé de supprimer 5 emplois d’Attaché Territorial encore 
pourvus. Plusieurs agents ont pu retrouver du travail dans d’autres structures. Ce syndicat étant un Syndicat 
mixte fermé, le régime est lié à celui des syndicats intercommunaux. 
Des agents restent dans ce Syndicat, ils entrainent des charges financières. Une évaluation des dépenses liées 
d’une part à la gestion de ces agents et d’autre part les conditions patrimoniales et financières liées au retrait 
de la CC ARC et le partenariat avec la pépinière Faisceau Sud entre autres. Les charges financières incombant 
à la Communauté de communes sont pour 2021 3 938,74 euros, 2022 à 2032 coût maximal 139 033, 67 euros. 
Le Président précise que le coût maximal est lié à la durée durant laquelle les agents en surnombre vont rester 
au Centre de Gestion. Il précise que la participation est faible pour l’année 2021 car elle prend en compte le 
reversement d’une part de l’excédent de clôture des budgets annexes des pépinières l’Espélidou et le faisceau 
sud ainsi que le montant de l’avance déjà versée. 



3 

Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité la Convention de règlement des 
modalités patrimoniales et financières du retrait de la Communauté de communes « ARDECHE RHÔNE-
COIRON » du SYMPAM ci-annexée à signer avec le SYMPAM. 

 
Logement et Cadre de Vie. 
 
Modification du règlement des aides dans le cadre de l’OPAH RU. 
 
M. Bernard NOËL rappelle qu’il reste 3 ans pour ce dispositif.  
 
Après plusieurs rencontres COTECH et COPIL il est proposé une réorientation des objectifs car : 

- Certains objectifs ne sont pas atteints en partie dans certains secteurs lié au séisme ; sur 108 dossiers 
objectif 2022, 47 ont été traités d’où un retard. Il y a malgré tout un côté positif certains dossiers sont 
réglés. 

o La MO obligatoire à partir de 100 000 euros de travaux n’a pas été acceptée par les 
propriétaires. 

o Certains propriétaires ne souhaitent pas passer par les aides de l’OPAH. 
 

- Le contexte a changé, le besoin en autonomie reste très important. Il est primordial de laisser les 
personnes à domicile. 

- Le contexte énergétique et climatique est un enjeu important car une révolution est en train de se 
produire (bois de chauffage, isolation). Il faut modifier les objectifs et les financements. 

- Des financements sur certains secteurs doivent être plus incitatifs afin de décider les propriétaires ou 
propriétaires bailleurs à rénover leurs bâtiments. 

Il est donc proposé de renforcer les aides : 
- Dans le domaine de l’autonomie. Rester à domicile. 
- Dans le domaine de la rénovation énergétique :  

o Une prime de 5 000 euros pour atteindre la Classe C 
o Une prime de 7 000 euros pour atteindre la classe B 
o Un financement de 2 000 euros pour les propriétaires résidant dans un secteur protégé et 

contraint par les Architectes des Bâtiments de France. (Menuiseries et façades). 
 
Le grand carénage va engendrer un besoin de logement important et il va falloir inciter les propriétaires 
bailleurs à rénover leurs logements, d’où une proposition d’augmenter de 5% l’aide de la commune, celle de 
la CC ARC associée à celle de de l’ANAH. 
M. Bernard NOËL précise qu’un lissage est proposé sur les 3 prochaines années et que le budget de 1 600 000 
euros ne change pas. 
 
M. Yves BOYER souligne que c’est une adaptation importante de notre règlement qui va permettre de 
mobiliser les Co financements obtenus et inciter les propriétaires à moderniser leurs logements 

 
M. Bernard NOËL rappelle que sur cette opération, le financement de l’ANAH sur 5 ans représente la somme 
conséquente de 11 000 000 d’euros, 1 600 000 euros pour la Communauté de communes Ardèche Rhône-
Coiron et pour certaines communes entre 3 000 euros et 600 000 euros (Le Teil). Il salue le travail du porteur 
de projet SOLIHA0726. 

 
Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité les modifications apportées au 
règlement d’aides de la Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron dans le cadre de l’OPAH-RU 2020-
2025. 
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Économie 
 
Convention d’autorisation et de délégation des aides aux entreprises par la Région. 
 
M. Bernard NOËL explique que l’on doit à nouveau délibérer car dans le cadre de son Schéma Régional, la 
Région a modifié certains termes non pas du règlement mais d’autres points. Ce qui nous oblige à nous 
conformer au nouveau texte.  
Pour mémo, les aides apportées par la CC ARC, en 2022 ont été doublées lors du dernier conseil, passant ainsi 
de 30 000 euros à 60 000 euros (Annexe ci-jointe). Ces aides aux petits commerces fonctionnent.  
Le Président souligne que cela montre le dynamisme de ces commerces et que l’augmentation de l’enveloppe 
permet de mobiliser les entreprises du Territoire. 
M. Bernard NOËL rappelle que les zones commerciales sont exclues de ce dispositif d’aides. 

Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité la convention, établie avec la Région 
Auvergne Rhône-Alpes, relative aux aides aux entreprises ci annexée, la poursuite du règlement d’aides aux 
entreprises de l’économie de proximité applicable sur le territoire de la Communauté de communes Ardèche 
Rhône Coiron ci annexé, la désignation de Bernard NOËL, Marie-Noëlle LAVILLE et Philippe BOUNIARD 
membres du Comité de pilotage, chargés de l’attribution des subventions en application du règlement d’aides 
 
 

Culture 
 
Signature du Contrat territoire Lecture 2023-2025. 
 
M. Bernard NOËL rappelle qu’en France 179 contrats de Territoire Lecture sont signés avec un financement 
moyen de l’Etat de 20 000 environ.  
La DRAC nous a accordé ce CTL dans le cadre du contexte culturel d’Ardèche Rhône Coiron. Notre réseau 
lecture Publique fonctionne bien. 
Cela signifie des projets de développement du réseau, des actions en Médiathèques et Bibliothèques et hors 
les murs. Il en va aussi d’un développement numérique. (Fibre en attente à Aubignas, WIFI à Le Teil..). Ce 
financement peut aussi servir à des projets de restructuration de médiathèque et permet de financer en partie 
le travail des bénévoles (certaines expérimentations avec des partenaires nouveaux). Tout cela est évalué par 
la DRAC et le Département en tant que Co- financeur. 
M. Raphaël BUARD demande comment a été décidée la composition du Comité de Pilotage. 
M. Bernard NOËL répond qu’il est constitué de tous les partenaires, (Département, CAF, DRAC, Education 
Nationale, CC ARC. Pour la CC ARC, c’est la chargée de mission CTEAC ou CTL avec la responsable de la Lecture 
Publique et M. Bernard NOËL. 
M. Raphaël BUARD propose que le Comité de Pilotage soit aussi constitué d’autres élus que M. Bernard NOËL. 
M. Bernard NOËL répond que dans le cadre de la CTEAC ce sera proposé à la DRAC qui en est le pilote. 
M. Raphaël BUARD demande sur quels critères les partenaires locaux sont choisis.  M. Bernard NOËL répond 
que les partenaires se situent dans toutes les communes du Territoire. Il évoque le TILT (association 
récemment crée) avec lequel on va se rapprocher prochainement.  

M. Raphaël BUARD propose afin de permettre l'élargissement à d'autres associations, qu'en « Axe 2 : 
Développement de l’offre » figure la programmation d'animations culturelles à destination du public sourd 
et malentendant." 
M. Bernard NOËL approuve et M. Paul SAVATIER précise que cela a déjà été fait sur Saint-Vincent-de-Barrès. 
La proposition est retenue. 
M. Raphaël BUARD demande quels sont les indicateurs de mesure et éléments d’évaluation qualitatifs qui 
vont être mis en place. 
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M. Bernard NOËL répond que l’évaluation se fait avec des rapports complets quantitatifs, qualitatifs sur la 
prestation. Quant à l’impact sur les individus et les jeunes, cette évaluation est très positive. 
M. Raphaël BUARD propose comme indicateurs, la participation des publics aux manifestations, sur le plan 
qualitatif et quantitatif, le taux de rotation de l’offre de documents numériques, les partenariats mis en place 
et le taux de professionnalisation des réseaux. Il est important de dire à quoi cela sert. 
 
M. Bernard NOËL rappelle qu’il a envoyé à tous les élus communautaires et municipaux le rendu des actions 
EAC sur l’ensemble du Territoire afin de montrer tout ce qui se fait et rajoute que la mesure sur la quantité 
est importante mais ne doit pas être la seule mesure. 
 
Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité le contenu et la signature du CTL 
2023-2025 nécessaire à l’exécution de la précédente délibération.  
 
 
Délibération relative à une demande de subvention auprès de la DRAC et du Département de l’Ardèche dans 
le cadre d’un Contrat territoire Lecture. 
 
Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité la demande de subventions de 
16500 euros à la DRAC et 5 000 euros au Conseil Département dans le cadre du Contrat territoire Lecture. 
 
 
Délibération relative à une demande de subvention auprès de la DRAC dans le cadre du projet Pas à Pas. 
 
M. Bernard NOËL se félicite de ce que le projet ‘Pas a pas’ ne va rien couter à la commune d’une part et que 
d’autre part c’est une action tournée vers les tout-petits. La DRAC a choisi un Territoire par département. La 
CC ARC a donc été désignée pour expérimenter ce dispositif. La DRAC apporte un financement à hauteur de 
10 000 euros, c’est le seul financement de l’action. Cela s’adresse aux crèches. 
Cela signifie Eveil Artistique pour les tout-petits mais aussi formation des encadrants en crèche. L’objectif est 
de développer avec les petits l’esprit de découverte. C’est aussi aller chercher les publics les plus lointains et 
les plus petits pour débuter un éveil artistique 
Mme Marie-Josèphe Laussel souligne que c’est une intervention Co construite et que cela s’inscrit dans le 
projet de service du service Petite Enfance. 
 
Mme Rachel COTTA demande si l’on pourrait mettre en place des actions avec les Assistantes Maternelles. 
Mme Marie-Josèphe LAUSSEL répond qu’il y a un travail qui se fait déjà en lien avec la culture et notamment 
le cinéma. 
Les tout-petits ont pu se rendre à une activité cinéma et cela a bien fonctionné. Un gros travail est à faire en 
direction des Assistantes maternelles car on en manque sur le Territoire et il faut communiquer davantage. 
 
Mme Marie-Josèphe LAUSSEL rajoute que dans le cadre de la commission Action Sociale est intervenu le 
service qui s’occupe des informations préoccupantes, des procédures pour des signalements d’enfant en 
danger.  
On a le projet de faire intervenir ce service au sein des structures, personnel de garderie et de restauration 
afin de leur permettre de remonter certaines situations constatées. 
 
Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité l’engagement de la Communauté 
de communes dans le dispositif Pas à Pas et la demande de subvention de 10 000 € auprès de la DRAC 
Auvergne Rhône Alpes. 
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Délibération relative à une demande de subvention auprès du Département de l’Ardèche pour le musée de la 
résistance et de la déportation. 
 
Le Musée a été créé par d’anciens Résistants. Une convention quadripartite est signée avec : l’Association des 
Amis du Musée, le Département, la Mairie et la Communauté de communes. 
Un comité scientifique a été créé il y a quelques années ainsi qu’un Comité de suivi. 
Le département alloue 10 000 euros.  
 
Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité la demande d’une subvention  
de 10 000 euros auprès du Département de l’Ardèche dans le cadre du fonctionnement du Musée de la 
Résistance et de la Déportation en Ardèche. 
 
 
Délibération modificative relative à une demande de subvention auprès du Département de l’Ardèche dans 
le cadre Du plan d’actions 2022-2023 de la CTEAC. 
 
M. Bernard NOËL rappelle qu’une demande de subvention a été demandée lors du dernier conseil de 22 000 
euros. La subvention va être augmentée après accord avec la DRAC de 3 000 euros dans le cadre de la nouvelle 
CTEAC. Cela permettra à mettre en place de plan d’action triénal. 
 
Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à la majorité la demande d’une subvention de 
25 000 euros auprès du Conseil Départemental. M. Raphaël BUARD s’étant abstenu sur cette disposition. 
 
 
Ressources humaines : 
 
Modalités d’octroi de chèques cadeaux de Noël 2022 aux agents CCARC. 
 
Le Président rappelle que depuis 2017, les chèques cadeaux de Noël ont été mis en place pour les agents de 
la CC ARC. Etant donné que l’année 2022 est une année particulière d’un point de vue économique il est 
proposé de reconduire ce dispositif avec en plus un effort financier étant donné l’augmentation du coût de la 
vie. 
En 2021, les agents selon leur situation avaient soit un panier d’une valeur de 30 euros et d’un chèque cadeau 
de 40 euros soit un chèque cadeau pour leur(s) enfant(s) de 70 euros. 
En 2022 il est proposé un panier d’une valeur de 35 euros TTC ainsi qu’un chèque cadeau de 90 euros 
(exceptionnel sur 2022). 
On conserve pour les agents qui ont des enfants de – de 17 ans un chèque cadeau de 70 euros. 
Il est précisé que c’est pour les agents ayant une paie en Décembre pour une simplicité de gestion. 
Tous les agents sont concernés, titulaires, non titulaires et agents occasionnels. 
Le comité technique a émis un avis favorable. 
A la question de qui fait les paniers, il est répondu qu’ils seront réalisés par la Communauté de communes et 
non pas par un prestataire. Avec des produits alimentaires et non alimentaires issus du Territoire. 
Ils seront remis aux agents lors de la soirée de fin d’année prévue le 9/12/22. 
 

Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité l’attribution pour l’année 2022 à ses 
agents ou à leurs enfants des chèques cadeaux et paniers garnis dans les conditions précitées. 
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Modification de la délivrance et de la prise en charge des titres restaurant au sein de la CCARC. 
 
M. Yves BOYER rappelle que le cadre règlementaire prévoit une prise en charge par l’employeur entre 50 et 
60% et que celle-ci est exonérée de charges sociales à hauteur d’un montant maximum de 5,92 euros de 
participation. 
La valeur faciale actuellement des titres restaurant au sein de la CC ARC est de 6 euros. Il est proposé de 
passer à une valeur faciale de 7 euros avec une participation employeur à hauteur de 60%. 
Cela pourrait correspondre à un gain d’environ 24 euros/mois par agent sur la base de 20 tickets. 
 

Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité la revalorisation des titres-
restaurant comme proposé ci-dessus à compter de l’année 2023 ; 
 
 
Autorisation donnée au Président de signer une convention avec le SDIS 07 pour la disponibilité d’agents 
sapeurs-pompiers volontaires employés par la CCARC. 
 
Le Président rappelle qu’il n’y avait pas de convention avec le SDIS et que cet été fut particulièrement soumis 
à l’intervention des pompiers. 
Cette convention permettra de libérer les pompiers volontaires dans un cadre bien défini. 
Ils disposeront de 5 jours pour suivre une formation leur permettant de rester opérationnels 
 
Mme Rachel COTTA relate une demande de pompiers concernant l’accueil des enfants scolarisés sur les 
différentes communes mais non-inscrits sur les listes quotidiennes des repas de pouvoir déjeuner en cas 
d’intervention de leur(s) parent(s). 
 
M. Yves BOYER répond qu’il y a 2 sujets. Celui qui concernent la Communauté de communes et les repas et 
l’autre question qui relève de chacune des communes d’accepter les enfants lors du repas de midi.  
Le Président propose d’étudier la question. 
 
Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité l’autorisation au Président à signer 
la convention comme proposée en PJ avec le SDIS 07 ainsi que les conventions individuelles afférentes. 
 
 
Modification de la dénomination d’un poste non permanent vacant. 
 
Le poste de chargé(e) de mission Foncier et Immobilier Economique à temps complet non permanent n’ayant 
pas été pourvu, il est demandé d’en modifier l’intitulé comme suit : Conseiller(ère) Technique en 
restructuration de locaux artisanaux et commerciaux afin de rendre l’offre plus attractive. 
 
Les membres présents du Conseil Communautaire ont voté à l’unanimité la modification de la dénomination 
du poste non permanent référence 2022-8NP. 

 
 
Modification du tableau des effectifs des agents de la Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron. 
 
Les membres présents du Conseil Communautaires ont voté à l’unanimité la modification proposée du 
tableau des effectifs des agents de la Communauté de communes Ardèche Rhône Coiron. 
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Points divers 
 
M. Paul SAVATIER indique qu’il va remettre des diplômes à la suite d’une formation des Guides 
composteurs. Suite à la distribution de composteurs individuels qui a bien fonctionné, l’idée est d’une part 
de réduire les quantités de déchets d’ordure ménagères résiduels dans laquelle la fraction organique est 
importante. On va déployer des composteurs collectifs. Il précise que les déchets organiques représentent 
environ 30% de l’ensemble des déchets. 
La prochaine formation est prévue dans le courant du mois de mars 2023. 
Le Président encourage à continuer ce dispositif. 
 
M. BUARD précise que les questions ne portent pas sur le droit des sols mais sur la protection des 
inondations. Et indique que le président porte la responsabilité des ouvrages construits à moins de 2 mètres 
d'une digue. 
 
Questions orales – Conseil Communautaire du 8 novembre 2022 – Raphaël BUARD 
Le Président a répondu aux questions de M. Raphaël BUARD. 
 
 
Question n°1 :  
Un marché public d’étude géotechnique des ouvrages a été conclu : Quel est l’objectif de cette étude ? 
Quelles digues sont concernées par cette étude ? 
 

- Réponse 
Ces études géotechnique G5 sont menées dans le cadre de l’étude de danger des ouvrages du 
Bourdary/Fontbonne et des Lavandières (rive droite et rive gauche) 
Cette réalisation d’investigation géotechniques et étude géotechniques pour qualification des  
Ouvrages digues et de leur fondation. Cette mission doit notamment préciser les éléments suivants :  
 
 

 Pour les ouvrages en remblai : 
 Définir la nature et les caractéristiques des matériaux constitutifs du corps de l’ouvrage 
 La nature, la profondeur et les caractéristiques du sol de fondation 

 Pour les ouvrages digues en maçonnerie ou béton : 
 Définir la nature et les caractéristiques des matériaux constitutifs du mur 
 La nature, la profondeur et les caractéristiques du sol de fondation 
 Les caractéristiques de l’ancrage du mur dans le sol de fondation 
 Evaluer la géométrie (de manière simplifiée) et la fonction de l’ouvrage mur (mur de soutènement, 

mur digue pour contenir les écoulements, …), son état et fournir un avis sur sa capacité à retenir les 
écoulements en cas de crue selon le niveau de charge 

Ainsi, à l’issue de ces investigations, il devra être possible à la CCARC de disposer des données adéquates 
permettant d’évaluer la tenue mécanique de ces ouvrages lors des différentes sollicitations hydrauliques et 
selon les différents mécanismes de rupture possible (rupture interne de la digue pour les ouvrages en ‘dur’, 
érosion externe/externe ou rupture par glissement pour les ouvrages en remblai) ou bien défaut de la 
fondation de la digue. 
Ce qui permettra le classement en système d’endiguement, un niveau de protection et un plan 
d’investissement pour les ouvrages concernés. 

- Les ouvrages hydrauliques concernés :  BOURDARY FONTBONNE sur le TEIL et les Lavandières MEYSSE  
 
Question n°2 :  
 
Des travaux de création d’une station-service sont en cours de réalisation Avenue Paul Langevin au Teil . 
Cette Installation Classée Protection de l’Environnement qui se situe : 
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– à moins de 100 mètres d’un lotissement ; 
– à moins de 35 mètres du cours d’eau du Bourdary ; 
– en zone Rva (zone rouge) du Plan de Prévention des Risques Inondation de la commune du Teil approuvé 
le 14 août 2018, zone de contrainte forte sur les constructions et les aménagements nouveaux ;  
inquiètent les riverains par ses impacts sur leur cadre de vie et leur sécurité. 
 
Qui a délivré le permis de construire une station-service dans une zone soumise à un aléa fort du Bourdary à 
l’arrière de la digue en rive droite du Bourdary et dans la bande de sécurité d’une largeur de 50 mètres 
derrière la digue ? 
 

- Réponse 
La mairie délivre les PC, selon l’avis émis par le service instructeur de la CC, (sur avis des services risques et 
ICPE de la DDT).  
 
Quelles préconisations particulières ont été émises afin de garantir la salubrité et la sécurité publique du fait 
de la situation et des caractéristiques de cette installation (augmentation de la vulnérabilité, aggravation des 
risques et de leurs effets, nuisances sonores et olfactives) ?  
 

- Réponse 
R : L'autorisation ICPE de la DDT et la qualification en installation avec contrôle périodique tous les 5 ans et 
respect de l'article R512-55 du code de l'environnement sur ces ICPE. 
Sur quelles bases légales et réglementaires cette installation a-t-elle été autorisée, sachant que la loi et le 
PPR inondation interdisent toute construction dans les bandes de sécurité des digues (50 mètres) ?  
 

- Réponse 
Pour le volet hydraulique le service risques de la DDT a validé car la station n'aggravait pas le risque 
(transparence hydraulique forte des installations) et est considérée comme le réduisant par le 
remplacement de places de stationnement. Les grilles de vulnérabilités considérant en effet le 
stationnement comme une vulnérabilité forte par rapport à une station-service. 
Pour le volet environnemental le service Enquêtes Publiques de la DDT a remis à 3 reprises (deux fois en 
2019 et une en 2022) les autorisations du projet moyennant déclaration de celui-ci aux services de l'État. 
 
Par ailleurs, des canalisations en traversée du Bourdary faisant obstacle à l'écoulement des eaux du cours 
d'eau ont récemment été posées. Ces ouvrages ont-ils faits l'objet d'une demande d'autorisation ? 
 

- Réponse  
Le service PI a été consulté dans le cadre des DT / DICT par l’entreprise pour la pose des réseaux. 
Ces canalisations sont posées parallèlement à une canalisation existante et ne dépassent pas sous l'axe du 
pont conformément aux règles de pose. Elles ne constituent donc pas un obstacle à l'écoulement et ont été 
validées par le service PI suite à un dépôt de DT/DICT. 
 La pose a été encadrée pour ne pas creuser le mur plus profondément (d'où la mise en parallèle et non en 
superposition) et le comblement sera effectué avec un ciment homologué travaux en milieu humide (norme 
NF P 15-314 ). 
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Si oui, quel est le n° de l'arrêté préfectoral d'autorisation ? 
 

- Réponse 
R L’autorisation préfectoral n’est pas nécessaire car cet ouvrage n’est pas classé. 
La déclaration EISH (évènement important pour la sécurité hydraulique) n’est obligatoire que pour les 
ouvrages classés. 
 
L’ordre du jour étant épuisé le Président a ensuite levé la séance à 19h05 
 
 
  

 
 


